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MODULE 1     : CONNAISSANCE DU MINISTERE DE L’EDUCATION  NATIONALE 
· Objectif Général : Connaître le Ministère de l’Education Nationale (MEN)
· Objectifs spécifiques : 
· S’approprier l’organigramme du MEN ;

· Identifier les différentes structures du MEN ;

· Appliquer la déontologie.
Cf. Décret N°2011-427 du 30 novembre 2011 portant organisation du Ministère de l’Education Nationale.

MODULE 2 
: GESTION ADMINISTRATIVE D’UNE ECOLE PRIMAIRE
· Objectif général : Maîtriser la gestion administrative d’une école primaire
· Objectifs spécifiques : 
· Identifier les documents administratifs ;

· Citer les documents administratifs ;

· Indiquer le rôle de chaque document.


MODULE 3 

: REDACTION ADMINISTRATIVE

· Objectif général : Maîtriser les techniques de la rédaction administrative

· Objectifs spécifiques : 
· Distinguer Les caractéristiques de la rédaction administrative ;

· Ecrire une rédaction administrative 

MODULE 4 

: CAS PRATIQUES DE GESTION D’UNE ECOLE PRIMAIRE OU 




  MATERNELLE
· Objectif général : 
Mettre en œuvre de façon pratique la gestion administrative d’une 




école primaire ou maternelle.
· Simulation 1

· Simulation 2

CONTENUS DE LA FORMATION DES DIRECTEURS D’ECOLE

PROGRESSION EN 80 HEURES

	SEMAINES
	LEÇONS
	SEANCES
	DUREE

	2
	PRE TEST 2 h
	2H

	
	ETHIQUE ET DEONTOLOGIE DU METIER D’INSTITUTEUR

(17 HEURES)
	Définition de l’éthique et la déontologie du métier d’instituteur
	1H

	
	
	Droits de l’enfant
	3H

	
	
	Devoirs de l’instituteur
	5H

	
	
	Droits de l’instituteur
	3H

	
	
	Les congés et les sanctions de l’instituteur fonctionnaire
	3H

	
	GESTION ADMINISTRATIVE

(30 HEURES) Plan de la formation
	Organigramme du Ministère de l’Education nationale (MEN)
	4H

	
	
	Services rattachés SAEEP

Les directions centrales
	2H

2H

	
	
	IGEN - DPFC - DREN
	6H

	
	
	DELC - DPES - DAF
	3H

	
	
	DECO - DOB - DRH
	3H

	
	
	Hiérarchie dans l’enseignement primaire
	3H

	
	
	Missions du directeur d’école
	4H

	
	
	Registres et documents du maitre et du directeur

Les caractéristiques de la rédaction administrative 
	4H

	
	CAS PRATIQUES

(13 HEURES)
	Simulations relatives à la gestion pédagogique et administrative d’une école maternelle ou primaire par le directeur
	10H

	
	POST – TEST 3h
	3H

	
	TOTAL  60 heures
	60H


I- L’ETHIQUE ET LA DEONTOLOGIE DU METIER D’INSTITUTEUR
A. DEFINITION DE L’ETHIQUE ET DE LA DEONTOLOGIE
Ethique peut être définie comme la morale professionnelle. Quant à la  déontologie, elle est un ensemble de concepts, de règles et de devoirs définis par les services et mis à la disposition de tout travailleur ou fonctionnaire pour bien se conduire dans l’exercice de son métier. La fonction d’enseignant, quant à elle, impose une déontologie rigoureuse du fait de la nature du matériau (les enfants) sur lequel travaillent ceux qui l’occupent.

B. LES DROITS DE L’ENFANT 
Nous pouvons regrouper les droits de l’enfant autour de quatre (4) grands thèmes :

1) La survie de l’enfant
Tout enfant à un droit inhérent à la vie et personne ne peut mettre fin à la vie d’un enfant quelles qu’en soient les raisons. Pour assurer la survie de l’enfant, la Convention des Droits de l’Enfant (CDE) lui reconnaît le droit à :

- la vie (article .6) 
- un nom et à une nationalité (article.7) 

- la préservation de son identité (article.8) 
- une vie familiale (art.9) 

- la santé et aux soins médicaux (article.24)

- la Non-discrimination (article 2)
Tous les droits contenus dans la CDE doivent être accordés à tout enfant sans exception, et tous les Etats ont l'obligation de protéger l'enfant contre toutes les formes de discrimination.
2) Le développement de l’enfant
Les droits liés au développement visent le plein épanouissement de l’enfant physiquement, moralement et intellectuellement. Dans cette catégorie, nous pouvons relever le droit :

- d’être guidé par les parents (article.5) 

- à la liberté de pensée, de conscience et de religion (article.14) : 

- à une information appropriée (article.17) : 

- à l’éducation (article.28) : 

- à une éducation spécifique (article.29) 

- aux loisirs, activités récréatives et culturelles (article.31) 
3) La protection de l’enfant
La protection de l’enfant renvoie aux droits préservant l’enfant des abus, de la négligence ou de toute forme d’exploitation. Ainsi, la CDE protège :
- la vie privée de l’enfant (article.16)

- l’enfant contre les mauvais traitements (article. 19)
- l’enfant réfugié (article.22)

- l’enfant contre l’exploitation sexuelle (article.34)
- l’enfant contre les autres formes d’exploitation (article.36)
4) L’intérêt supérieur de l'enfant (article 3) :
Toute décision concernant un enfant doit tenir pleinement compte de l'intérêt supérieur de celui-ci. L'Etat doit assurer à l'enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être au cas ou ses parents ou ses autres responsables ne les assuraient pas. 
Tous les droits regroupés dans ce 4e grand thème permettent à l’enfant de jouer un rôle actif dans sa communauté et dans son pays. Ainsi, la CDE reconnaît à l’enfant :

- le droit d'exprimer librement son opinion (article.12)

- la liberté d’expression (article.13)
- la liberté de pensée, de conscience et de religion (article. 14)

- la liberté d’association (article.15)
- le droit aux loisirs, activités récréatives et culturelles (article.31)
Presque tous les pays ont ratifié la convention sauf les Etats-Unis et la Somalie.
C. LES DROITS DE L’INSTITUTEUR
Le droit c’est la faculté d’accomplir une action, de jouir d’une chose, d’y prétendre, de l’exiger. Donc le droit de l’enseignant est tout ce qu’il peut exiger de l’Etat en contrepartie de ce qu’il fait et consent pour cet Etat. Nous pouvons regrouper ces droits en trois catégories :

1) Les droits collectifs 
· Droit de réunion ;
· Droit d’association ;
· Droit de créer ou d’appartenir à un syndicat ;

· Le droit de grève (ce droit n’est usé qu’après épuisement de toutes les voies de négociation à savoir : le ministre technique ; le ministre en charge de la Fonction publique et le Premier ministre).

2) Les droits professionnels
Droit à la protection juridique : l’Instituteur a droit à une protection par  l’administration contre les menaces, outrages, injures,  diffamations et agressions dont il pourrait  être l’objet  à l’occasion de ses  fonctions ;
· Droit de congés annuels, d’autorisations spéciales et de permissions spéciales pour 

Événements familiaux ;
· Droit de salaire « après service fait »;
· Droit de formation continue ;
· Droit de notation et d’avancement ;
· Droit de promotion ; 
· Droit de distinction honorifique ; 
· Droit de pension de retraite ; 
· Droit d’avantages sociaux.
3) Les droits ou libertés individuelles

· Liberté d’opinion ou de pensée ;

· Liberté d’expression ;

· Liberté d’aller et de venir ;
· Liberté de vie privée.
D. LES CONGES DE L’INSTITUTEUR FONCTIONNAIRE
Les congés administratifs et les congés pour raison de santé 

1) Les congés administratifs
· Les congés annuels 

C’est un congé d’une durée de 30 jours avec rémunération. 

· les autorisations spéciales d’absences 

Elles sont accordées :

· Aux représentants dument  mandatés des syndicats 

· Aux membres des organes consultatifs de la fonction publique 

· Aux fonctionnaires candidats à un concours OU examens professionnels 

· Aux fonctionnaires occupant des fonctions publiques électives ou consultatives compatibles avec l’exercice de leur fonction.

Elles ont une durée limitée au temps des sessions ou des épreuves augmentées au besoin des délais de routes normaux aller et retour.
· les permissions spéciales pour événements familiaux 

Elles sont accordées :

· En cas de décès d’un ascendant (père, ou mère ou du conjoint) ou d’un descendant (enfant) en ligne directe ou du conjoint pour une durée de 05 jours
· En cas de naissance survenue au foyer du fonctionnaire pour une durée de 03 jours.

· En cas de mariage  du fonctionnaire  ou de son enfant pour une durée de 02 jours 

2) Les congés pour raison de sante 
· Les congés pour couche et allaitement 

Ils sont accordés aux femmes fonctionnaires enceintes pour une durée de 14 semaines  soit 6 semaines avant et 8 semaines après la date probable de l’accouchement 

· les congés de maladie

Ils sont accordés sur avis du conseil de santé et sont de 3 ordres.

· Les congés de maladie de courte durée.
Ils sont accordés par périodicité de 3 mois renouvelables pour une durée maximum de 6 mois avec droit à l’intégralité de salaire 
· Les congés de maladie de longue durée.
Ils ont une durée maximum de 36 mois (3ans) y compris les 6 mois de congés de maladie de courte durée .ils sont accordés par périodes de 6 mois renouvelables. Dans cette situation, le fonctionnaire perçoit l’intégralité de son salaire pendant 6 mois  supplémentaires, soit 12 mois depuis le début de sa maladie, après quoi il est réduit de la moitié jusqu’ au terme des 36 mois ou le fonctionnaire est déclaré invalide sur avis du conseil de santé et admis d’office à la retraite.
· Les congés exceptionnels de maladie 
Ils sont accordés aux fonctionnaires victime d’un accident ou d’une  maladie professionnel (les) survenu(e) dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions .Il a une durée maximum de 60 mois (5) ans  au cours desquels le fonctionnaire malade ou accidenté perçoit l’intégralité de son salaire et le remboursement des honoraires et des frais médicaux 

N.B :
Les absences sont accordées pour : - une demi-journée par le directeur de l’école

       - 1 à 3 jours par l’inspecteur 

       - 4 à 7 jours par la DREN, le DDN ou le préfet

       - plus d’une semaine : le ministre (DRH)
3) La procédure de grève
La procédure de déclenchement des grèves obéit à la démarche suivante : 

- négocier avec le chef de l’administration 

- en cas d’échec, saisir le ministre de tutelle

- en cas d’échec, saisir le ministre de la fonction publique

- en cas d’échec, saisir le premier ministre
- en cas d’échec, déposer le préavis de grève.

· Eléments constitutifs du préavis 

Le préavis doit mentionner :
- le motif 
- la date de début et de la fin 
- le jour du début et de la fin 
- l’heure de début et de la fin 

N.B : tous ces droits sont reconnus et garantis à l’Instituteur par l’Etat dans les 
          limites de la loi. 

4) Les devoirs ou obligations 
Le devoir est ce à quoi l’on est obligé par la loi, la morale. La responsabilité est l’obligation de réparer une faute, de remplir une charge, un engagement. Donc un homme est civilement responsable lorsque la loi le contraint à réparer un dommage causé à autrui. Mais il n’est pas nécessaire que cet homme soit personnellement l’auteur du dommage. 
D’après les articles 1383 et 1384 du code civil, on est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre (domestiques, mineurs, élèves) ou des choses que l’on a sous sa garde. A ce sujet la loi n° 95-696 du 07 septembre 1995 relative à l’enseignement, dispose en son article 14: « Les enseignants sont tenus d'assurer l'ensemble des activités d'apprentissage qui leur sont confiées. Ils apportent une aide au travail des élèves et des étudiants, en assurent le suivi et procèdent à son évaluation.  Ils jouissent dans l'exercice de leurs fonctions, d'une entière liberté de pensée et d'expression, dans le strict respect de la liberté de conscience et d'opinion des élèves et des étudiants.  Cette liberté ne doit en aucun cas aller à l'encontre des objectifs assignés aux établissements et des principes de tolérance et d'objectivité ». Cet article, on le voit bien trace le cadre d’exercice des droits et devoirs de l’enseignant en général, et de celui beaucoup plus spécifique de l’instituteur. Quels sont donc les droits de l’instituteur ?

· L’obligation d’assurer le service : la première obligation de l’enseignant est d’assurer le service avec loyauté, dignité et dévouement (la conscience professionnelle). L’enseignant doit occuper l’emploi dans lequel il a été nommé et remplir personnellement les tâches qui découlent de cet emploi ;
· L’obligation d’obéissance hiérarchique : il doit obéir à ses supérieurs hiérarchiques et exécuter les ordres qui émanent d’eux. Il doit se conformer aux instructions de son chef. (Vous pouvez dire tout ce que vous savez, tout ce que vous pensez, soutenir vos thèses jusqu’à leur terme, mais finalement vous devez vous incliner dès lors que vos propositions ne sont pas retenues). Cependant, l’instituteur peut refuser d’exécuter un ordre qu’il juge illégal ou dont l’exécution peut compromettre gravement un intérêt public ;

· Le devoir de neutralité (ou de laïcité) : l’instituteur, par l’exemple qu’il donne à ses élèves doit éviter toute marque distinctive de nature philosophique, religieuse ou politique qui porte atteinte à la liberté de conscience des enfants ainsi qu’au rôle éducatif reconnu aux familles. Ce devoir se rapproche de l’obligation de réserve ;

· L’obligation de suivi des élèves (notation, correction des devoirs et épreuves, participation aux conseils des maîtres, aux jurys d’examens…), l’obligation de tenir le cahier journal et tous les registres obligatoires ;

· L’obligation de suivre toutes les actions de formation en vue de s’adapter à de nouvelles fonctions ou en raison de l’évolution des techniques ou des méthodes pédagogiques ;

· Le devoir d’appliquer le programme officiel ; L’obligation d’obéissance à la loi ; L’obligation de désintéressement ; le devoir de respect des Institutions ;

· Le devoir de participation aux affaires publiques ; -L’obligation de probité ;
-L’obligation d’amour de la patrie ;
5) Les Responsabilités 
· En dehors du service

En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, les imprudences ou négligences évoquées contre eux comme ayant causé le dommage, sont du ressort de leur seule responsabilité.
· Pendant le service

Dans le cas où la responsabilité du maître est engagée pendant l’exercice de ses fonctions, l’administration du maître se substitue à lui. Le maître ne pourra jamais être mis en cause devant les tribunaux civils par la victime ou ses représentants.  Il en sera ainsi toutes les fois que, pendant la scolarité ou en dehors de la scolarité, dans un but d’éducation morale ou physique non interdit par les règlements, les enfants ou jeunes confiés ainsi aux membres de l’enseignement public se trouveront sous la surveillance de ces derniers.

6) La responsabilité morale

L’enseignant est responsable de tous les élèves mis à sa disposition par l’Etat. Il doit faire régner l’égalité entre tous les élèves et refuser l’injustice  et les discriminations. Il doit aussi accepter un certains nombre de devoirs imposés par les contraintes de la vie en groupe ou en société en contribuant à la formation civique et morale des élèves et futurs citoyens. L’enseignant, donneur des premières connaissances, doit pratiquer et défendre les valeurs de laïcité (école laïque) quelque soit ses croyances religieuses philosophiques, politiques syndicaux.
7) La responsabilité pédagogique

A ce niveau, l’instituteur a plusieurs missions :

-faire assimiler au mieux à tous les élèves les connaissances prévues par les textes officiels (suivi et exécution du programme),
-rendre les apprenants aptes à accéder dans les meilleures conditions aux niveaux suivants,
-permettre aux élèves  d’acquérir leur autonomie et de travailler pour tous,
-donner des habitudes de travail.
8) La responsabilité civile

L’enseignant doit : 

- Accueillir et surveiller les élèves, 

- organiser les activités, 

- faire appliquer le règlement.
Cette responsabilité a une plus grande étendue qui est que :
· l’instituteur est responsable des dommages causés personnellement soit : 

-par son fait (châtiment corporel...),
-par négligence (enfants laissés seuls sans surveillance par punition à la porte de la classe,
-par son imprudence(en laissant les objets pointus, en faisant porter des charges pour des tâches à risques, matériels défaillants d’EPS…).
· l’Instituteur est responsable des dommages causés par les élèves dont il a la charge :
-blessé par un voisin par un couteau,
-par un jeu brutal, 
-par accident lors des sorties.
La liste n’est pas exhaustive. Toutefois il a la couverture de l’Etat quand il s’agit de fautes professionnelles.

NB : Action récursoire : en cas de faute professionnelle lourde, l’Etat sanctionne lorsque le tribunal juge qu’il y a faute (c’est l’Etat qui est sanctionné et non l’instituteur.) L’Etat, qui a couvert le maître contre les tiers, pourrait cependant le sanctionner s’il y a de la part du maître, faute professionnelle.
9) La responsabilité pénale

L’instituteur conserve la responsabilité pénale des faits pour lesquels il est condamné (pour les cas de délits ou de crimes).

10) Le rôle de l’enseignant

L’enseignant assure l’éducation et la formation intellectuelle des enfants. L’Etat a mis sa confiance en ce citoyen pour assurer cette tâche délicate qui est l’éducation et l’instruction.

Ainsi, l’enseignant doit aider le petit enfant qui deviendra le citoyen ou l’adulte de demain à connaître aussi ses droits et devoirs. L’enseignant a les mêmes droits et devoirs que tous les autres fonctionnaires, mais sa fonction d’enseignant l’oblige à être un modèle non seulement pour la société, mais aussi pour les élèves dont il doit connaître les droits pour mieux les éduquer.

11) les fautes professionnelles et les sanctions disciplinaires 

a) les fautes du 1er degré : fautes jugées moins graves

· les absences irrégulières ou non autorisées, 
· les retards répétés,  
· le refus d’exécuter une tache,  
· les insultes,
· les violences verbales ou physiques,  
· le non-respect de la hiérarchie,  
· les conflits répétés avec son chef ou ses collègues,

· la non préparation de sa classe.
b) Les sanctions du 1er degré : 

Prononcées par l’IEP, le préfet  ou le MEN  
c) Les sanctions du 1er degré du stagiaire 

· l’avertissement,
· le blâme,
· la réduction du traitement dans la limite maximum de 25 % pour une période n’excédant pas 30 jours.
d) Les sanctions du 1er degré par l’instituteur –titulaire 

· l’avertissement,

· le blâme,

· le déplacement d’office. 
e) Les fautes du 2e degré : fautes jugées graves 
· les fraudes aux examens,
· les punitions humiliantes,
· les châtiments corporels,
· le viol et le détournement de mineurs,
· l’abandon de poste,
· l’émission de faux chèques,
· l’expulsion d’un supérieur hiérarchique de sa classe.
f) Les sanctions du 2e degré : prononcés par le ministre de la fonction publique 
g) Les sanctions du 2e degré du stagiaire : l’exclusion définitive  
h) Les sanctions du 2e degré de l’instituteur titulaire 

· la radiation du tableau d’avancement,

· la réduction du salaire dans la limite de 25% pour une durée n’excédant pas 30 jours,

· l’exclusion temporaire pour une durée n’excédant pas 6 mois sans rémunération,

· l’abaissement d’échelon,

· l’abaissement de classe,

· la révocation avec ou sans droits de pension.
12) La procédure disciplinaire du 2e degré 
a) Les étapes de la procédure disciplinaire
La sanction du 2e degré est prononcée par le ministre de la fonction publique au terme d’une procédure de 5 étapes.
1ere étape : CONSTATATION  DE LA FAUTE ET DEMANDE D’EXPLICATION 
La faute commise est constatée ; l’autorité hiérarchique  adresse une demande d’explication écrite au fonctionnaire qui est tenu d’y répondre .Le dossier  est ensuite transmise au ministre de  tutelle.
2e étape : SAISINE DE LA COMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE
L’autorité disciplinaire compétente du ministre de tutelle apprécie les faits, leur gravité et les explications fournies par le fonctionnaire fautif. Elle établit un rapport motivé qui est transmis avec toutes les pièces du dossier au ministre de la fonction publique qui le soumet à la commission administrative paritaire de l’emploi auquel appartient  le fonctionnaire.

3e étape : COMMUNICATION DU DOSSIER INDIVIDUEL AU FONCTIONNAIRE.

Il est communiqué au mis en cause, son dossier individuel et tous documents annexes dans lequel il a droit de prendre notes.
4e  étape : COMPARUTION DEVANT LE CONSEIL DE DISCIPLINE 

Le rapporteur de la commission de discipline procède à l’instruction de l’affaire. Le résultat de son instruction fait l’objet d’un rapport qui est transmis au président qui convoque la commission  de discipline pour faire comparaitre le mis en cause.

5e  étape : DECISION MOTIVEE DE SANCTION 

L’avis d la commission de discipline fait l’objet d’un procès verbal avec une proposition de sanction qui est donné dans un délai  maximum de 3 mois au ministre de la fonction publique .Celui- ci prend enfin la sanction qu’il juge opportune.
b) La procédure de recours 
c) Le recours administratif 

C’est un recours gracieux exercé devant l’autorité hiérarchique qui a initié la procédure (inspecteur, DREN, préfet…) pour demander le retrait de l’acte ou sa modification (délai de deux mois). 
d) le recours juridictionnel.

Il est exercé auprès de la chambre administrative de la cours suprême pour demander l’annulation de la décision (délai de deux mois)


























E) PRESENTATION DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE (MEN)
Pour l’exercice de ses attributions, le Ministre de l’Education Nationale dispose, outre le Cabinet, de 12 Services Rattachés, de 9 Directions Centrales et de 30 Services Extérieurs qu’il est chargé d’organiser par arrêtés ministériels.
1) Services rattachés au MEN
a) L’inspection Générale de l’éducation Nationale (IGEN) :

Elle est chargée de l’évaluation et du contrôle de tout le système éducatif. Elle a, en outre, une mission de conseil auprès du Ministre, des Directions Centrales et des Services Rattachés au Cabinet du Ministre.

Le contrôle de toute les Directions Centrales et des Services Rattachés se fait sur initiative de l’Inspection Générale ou sur saisine du Ministre.

Elle est composée d’Inspecteurs Généraux et d’Inspecteurs de l’Enseignement Secondaire répartis en deux entités :

· l’Inspection Générale Chargée de la Pédagogie 

· l’inspection Générale de l’administration et de la Vie Scolaire.

Elle est dirigée par un Inspecteur Général, appelé Inspecteur Coordonnateur Général ayant rang de Directeur générale d’administration Centrale.
b) Commission Nationale Ivoirienne pour l’ U NE S C O est chargée de :

Coordonner l’ensemble des activités des départements d’éducation, de Formation et de Culture pour l’U N E S C O. Il est placé sous l’autorité du Ministre et animé par un Secrétaire Général ayant rang de Directeur d’administration centrale
c) Secrétaire Permanent du Conseil Consultatif de l’éducation Nationale (C.C.E.N) 

Le C.C.E.N est une instance de concertation permanente entre le Ministère et tous les partenaires de l’Ecole.  Il est présidé par le Ministre et animé par un Inspecteur Général désigné spécifiquement à cette tâche par le Ministre de l’Education Nationale.
d)  Service de veille et de suivi des programmes
Ces missions essentielles concernent la mise en place de moyens de  pilotage et de programmation des activités du Ministère  ainsi que l’élaboration et le suivi du cadre réglementaire de l’éducation national.
e) Service National d’animation, de Promotion et de suivi des COGES (S N A P S/ COGES
Il assure la coordination des COGES au niveau central par des actions de sensibilisation, de supervision, d’encadrement, de formation et de suivi.
f) Service Autonome de l’Alphabétisation et de l’éducation non formelle                              (S. A. A.E.F) 
Il est chargé de l’alphabétisation des populations non scolarisées. Il développe toutes les actions de lutte contre l’analphabétisme et assure la formation permanente des adultes.
g) Service National des Cantines Scolaires (S N C S)

Il est l’interface entre les partenaires au développement agissant pour les Cantines Scolaire et le Ministère de l’éducation Nationale.

Il est chargé de la mise en œuvre du programme d’installation, d’extension des cantines scolaires  et le suivi du programme intégré de pérennisation des cantines scolaires (P I P /C S) et de la mobilisation des ressources. 
i) Direction de l’encadrement des établissements Privés (D E.E P) est chargé de : 
La gestion administrative et pédagogique des structures d’enseignement privé au niveau de la maternelle, du primaire et du secondaire général avec les structures concernées ; 
La promotion de la qualité de l’enseignement dans les établissements privés au niveau des écoles maternelles, du primaire et du secondaire, ainsi que du suivi du cursus scolaire des élèves affectés ou orientés par l’Etat dans les établissements privés en liaison avec les structures concernées.
j)  Service de la Communication de la documentation et des archives :
Il est chargé de la communication interne du Ministère, de la communication externe avec les partenaires de l’éducation et de la gestion des archives du Ministère. Il est en outre chargé de la promotion, de l’utilisation des technologies de la communication et de l’information à l’école.
k) Centre des Ressources Informatiques du Ministère de l’Education Nationale 

(C.R.I.M.E.N)
Le Centre des Ressources Informatiques du Ministère de l’Education Nationale (C.R.I.M.E.N
) a été créé par arrêté N° 0040/MEN/CAB du 05 Juin 2009. Il a pour mission  de :

· mettre en œuvre la politique des systèmes d’information et des technologies de 

l’information et de communication au sein du Ministère 

· constituer un système d’information global et son référentiel dans les domaines de l’enseignement, de la pédagogie, de la gestion des ressources informatiques au sein du Ministère ;

· assurer le bon fonctionnement et le développement de l’Environnement Numérique de Travail (Intranet) ; 

· apporter un appui aux équipes informatiques de proximité des structures du 

Ministère en matière de réseau et de développement des applications adaptées à chaque domaine dans le respect de leur indépendance 
k) Service des affaires juridiques

l) Bureau d’exécution des projets

F) DIRECTIONS CENTRALES
1) Direction de la Planification, de l’évaluation et des Statistiques (D P E S) est chargée de :
· l’assistance aux collectivités locales pour le suivi et le contrôle de l’implantation 
des établissements à travers l’élaboration d’une carte scolaire unique et consensuelle pour tous les degrés d’enseignement (maternel, primaire et secondaire général) du public et du privé ;
· l’élaboration des données statistiques relatives aux élèves, aux personnels et aux patrimoines mobilier et immobilier du Ministère ;
· l’introduction et de la promotion de l’informatique et des Nouvelles Technologies de la Communication à l’école, en liaison avec les structures concernées.
2) Direction des Affaires Financières (D A F)  est chargé de :
· la détermination et de l’évaluation des besoins en ressources matérielles et financières nécessaires au fonctionnement des structures du Ministère et de la mise en œuvre de la politique de gestion optimale de ces ressources ;
· l’acquisition et la gestion de tous les équipements et fournitures nécessaires au   fonctionnement des structures du Ministère ;
· la gestion du Fonds National de l’école (F N E C), du suivi de la gestion financière des projets cofinancés et des appuis extérieurs ;
· du contrôle de la régularité des dépenses et de l’application des règles de procédure en matière de finances publiques pour l’ensemble des structures du Ministère.
3) Direction de la pédagogie et de la Formation Continue (D P FC) est chargée de :

· l’encadrement pédagogique des enseignants de la maternelle, du primaire, du secondaire  et des CAFOP ;
· la définition des curricula à travers l’élaboration des programmes pédagogiques de la maternelle, du primaire et du secondaire, la conception, de la production et de la diffusion de la documentation pédagogique, des manuels scolaires et des matériels didactiques ;
· l’élaboration, de l’expérimentation et de la promotion des programmes d’enseignement en langues nationales ;
· la formation continue des personnels enseignants, administratifs et 

d’encadrement pédagogique.
4) Direction des Ecoles, Lycées et Collèges (D E L C) est chargée de :
La gestion de toutes les actions administratives mises en œuvre par les chefs de circonscription de l’enseignement préscolaire et primaire, les chefs d’établissement du secondaire et les directeurs des centres de formation et de formation pédagogique.















5) Direction des Examens et Concours (DECO) est chargée de :

· l’organisation des examens, Concours scolaires et pédagogiques  ainsi que la 

préparation des documents relatifs aux différents examens et concours nationaux relevant du Ministère ;
· l’homologation de l’authentification et de la délivrance d’équivalence des 

diplômes ainsi que l’établissement et de la délivrance des diplômes, des certificats de réussite et de relevés de notes.

6) Direction de l’orientation et des Bourses (D O B) est chargée de :
· l’organisation de la commission nationale d’orientation en seconde et 
d’affectation en sixième en liaison avec les structures concernées ;

· l’élaboration, en liaison avec les établissements concernés, des états nominatifs 
des élèves boursiers et de leur transmission à la D A F ;

· le renouvellement et du transfert des bourses aux élèves de l’enseignement 
secondaire.
7) Direction des ressources Humaines (D R H) est chargée de : 

· La gestion des personnels de toutes catégories révélant des différents degrés 
d’enseignement et des personnels administratifs et assimilés ;

· la gestion de tous les contentieux relatifs aux agents relevant du Statut Général de 
la Fonction Publique ;

· du suivi de la carrière des personnels enseignants,  administratif et assimilés.
8) Direction de la Mutualité et des Œuvres Sociales Scolaires (D M O S. S) est chargée de :

· l’incitation à la création d’une mutuelle des personnels du   Ministère en vue de 
créer les conditions de financement des Œuvres sociales ;

· la collecte des informations sur les besoins sanitaires et sociaux des élèves et des 
personnels du ministère concernés ;

· la mise en Œuvre d’un plan de lutte contre le V I H/SIDA en liaison avec le 
Ministère en charge de la lutte contre le V I H/SIDA et le Ministère de la Santé.
9) Direction de la vie scolaire (DVS) est chargée de :

· la promotion de l’action coopérative en milieu scolaire  ainsi que l’encadrement 
et l’animation socio-éducative dans toutes les structures relevant du Ministère de l’éducation Nationale ;

G) SERVICES EXTERIEURS 
Les directions régionales de l’éducation nationale (D R E N) sont les services extérieurs. Elles assurent au niveau régional, la coordination des activités relevant du Ministère. Elles sont rattachées au cabinet et sont au nombre de trente-six (36) réparties dans chaque chef-lieu de Région à l’exception d’Abidjan et de Bouaké qui ont été respectivement scindés en quatre (4) et deux (2) Directions Régionales.
II) GESTION ADMINISTRATIVE D’UNE ECOLE PRIMAIRE 
1) La structure d’une Direction Régionale
La direction régionale comprend outre le directeur régional, un ou des secrétaire (s) généraux qui assurent la coordination des services.

2) Les attributions de la DREN
Les attributions du directeur régional sont définies par l’arrêté N° 00324 du 20 mars 1972 et fait de lui, le représentant du ministre à l’échelon régional et le responsable unique auprès des autorités préfectorales.

Ainsi le Directeur Régional est chargé :

· Au plan administratif

de l’inspection administrative de tous les établissements scolaires (primaire, secondaire, CAFOP) et de tous les personnels enseignants ou administratifs de son ressort :

· de la notation administrative de ces personnels ;
· de l’organisation matérielle des stages, des concours et examens pédagogiques ;
· du contrôle des établissements privés du primaire et du secondaire et de la transmission des demandes d’ouverture d’établissements privés ainsi que celles des demandes d’autorisation d’enseigner dans ces établissements ;
· de la confection au cours de chaque année scolaire des rapports périodiques destinés au Cabinet et aux directions centrales ;
· de la transmission des propositions de distinctions honorifiques ;
· de prononcer l’exclusion temporaire des élèves sur proposition de conseil de discipline ;
· d’assister les préfets pour toutes les questions relatives aux commissions de la carte scolaire ;
· de centraliser et d’instruire les demandes de construction et d’aménagement des locaux scolaires ;
· d’établir chaque année scolaire, les rapports statistiques et les états des besoins ;

· de la gestion du personnel enseignant.
· Au plan pédagogique

· de l’inspection pédagogique de l’instituteur, assisté de l’inspecteur de l’enseignement primaire ;
· de l’inspection pédagogique du professeur du secondaire, assisté de l’inspecteur pédagogique du secondaire ;
· de l’inspection pédagogique du professeur du CAFOP, assisté de l’inspecteur pédagogique des CAFOP.
H) LE PRINCIPE HIERARCHIQUE

L’organisation de l’administration repose sur le principe hiérarchique. Le respect de la hiérarchique ou l’obligation d’obéissance hiérarchique crée une discipline sans laquelle régnerait l’anarchie dans les services de l’Etat.  Il se traduit dans les écrits, les documents administratifs par l’emploi de formules qui marquent le respect des positions hiérarchiques et par le comportement de l’enseignant envers l’autorité. L’obligation d’obéissance hiérarchique doit se concilier avec la connaissance approfondie des textes officiels en rapport avec la fonction d’enseignant et avec les structures dans lesquelles elle s’exerce.

1) Obligations, comportements et attributions de l’enseignant
L’enseignant en général a une tâche essentielle dans la société, celle de former la jeunesse qui est la relève à tous les niveaux. On comprend pourquoi, la société exige de lui beaucoup plus de qualités qu’aux autres acteurs du développement de la nation. Ces qualités doivent pouvoir lui donner un rayonnement et une notoriété qui inspire la confiance de ses concitoyens. 

On comprend donc aisément les nombreuses obligations qui sont les siennes. En effet l’instituteur est un agent de l’Etat qui a des obligations vis-à-vis de celui-ci. Il est soumis à un règlement dans l’école ; ce règlement exige de lui :

· La ponctualité et l’assiduité au travail ;

· l’acceptation de l’emploi du temps confectionné d’abord en tenant compte de l’intérêt bien compris des élèves ;

· le respect des horaires d’enseignement, du programme en vigueur et de la progression en conformité avec les instructions de la commission nationale pédagogique ;
· le respect des calendriers des évaluations ;
· sa participation effective aux réunions du conseil de maîtres.
· Comportement et tenue

L’Enseignant comme tout agent de l’état doit respecter la hiérarchie sans laquelle aucune discipline n’est possible. Il doit entretenir de bons rapports avec ses collèges. 
A cet effet :

· il doit s’efforcer d’être courtois avec tout partenaire de l’école, éviter la suffisance en essayant de se remettre toujours en question. Etant présenté comme un modèle pour les élèves, il doit être ouvert avec eux sans être vulgaire ;
· il doit cultiver l’impartialité, la justice et l’équité en écoutant les élèves et cherchant à les comprendre ;

· il doit avoir une moralité irréprochable, éviter la drogue, l’alcool, éviter de s’endetter, de se quereller ;

· il ne doit pas fumer en classe (circulaire n° 300020/MEN/DGPES/CAB du 18/4/1978) et même dans la cour de l’établissement (décret n° 79-477 du 06/06/1979) ;

· sa tenue vestimentaire doit-être correcte (circulaire n° 16/DGE du 16 Octobre 1973 et circulaire n° 15/DGE du 1er Octobre 1976).

Même en dehors de l’école, pour préserver son image de marque, de dispensateur du savoir, de formateur de la société, il doit toujours avoir un comportement digne.

L’instituteur (IA, IO) comme tous les agents, est soumis à la règle d’obéissance hiérarchique. C'est-à-dire qu’il doit se conformer aux instructions du supérieur hiérarchique que sont le directeur, le conseiller pédagogique du préscolaire et du primaire ainsi que l’inspecteur de l’enseignement préscolaire et du primaire.

Toutefois, ces instructions ne doivent pas : 

· porter atteinte aux droits légitimes de l’instituteur ;

· être illégales ;

· compromettre l’intérêt public.

2) Le tableau ci-dessous indique clairement la hiérarchie et le rôle de chacun

	
	GRADE
	ROLE ADMINISTRATIF
	ROLE PEDAGOGIQUE
	ROLE SOCIO- CULTUREL
	ZONE D’INFLUENCE

	Inspecteur de l’enseigne

ment préscolaire et primaire (IEPP)
	A4
	-Inspection administrative 
-Correspondances administratives

- Gestion du personnel
-Gestion de conflit
	-Inspection pédagogique

–Formateur évaluateur
	-Animateur socioculturel
-Conciliateur règlement de conflit
	Circonscription de l’enseignement préscolaire et  primaire

	Conseiller pédagogique du préscolaire et du primaire (CPPP)
	A3
	-Visite administrative

-Correspondances administratives
-Gestion de conflit
	-Visite pédagogique

–Animateur
-Formateur
-Evaluateur
	-Animateur socioculturel 
-Conciliateur règlement de conflit
	-Secteur pédagogique APFC

	Directeur d’école (DE)
	B3
	-Tenue d’archives
-Correspondances administratives 
-Inscription d’élèves
-Recrutement d’élèves 

-gestion du personnel
	–Animateur
-Formateur 
-Evaluateur
	-Animateur socioculturel 
-Conciliateur règlement de conflit
	-Ecole primaire

	Instituteur ordinaire (IO)
	B3
	-Tenue de documents
obligatoires de la classe
	enseignant
	-Animateur socioculturel 
-Conciliateur règlement de conflit
	Classe 

	Instituteur adjoint (IA)
	C3
	Tenue de documents obligatoires de la classe 
	enseignant
	-Animateur socioculturel 
-Conciliateur règlement de conflit
	Classe


I) LA GESTION PEDAGOGIQUE D’UNE ECOLE PRIMAIRE PAR LE DIRECTEUR
1) Les missions du Directeur d’école
· Les missions administratives du directeur d’école 
Le directeur d’école est le  responsable unique auprès des autorités locales (chef de village…) dans la gestion de l’école.  Dans l’exécution de sa tâche, il peut se faire aider par le premier adjoint.  Pour les décisions importantes, il réunit le conseil des maîtres qui est l’assemblée des  instituteurs d’une même école. Sous la présidence du directeur d’école ou de son premier adjoint, le conseil des maîtres examine les principaux problèmes qui peuvent se poser.

·  Les missions pédagogiques du directeur d’école 
Le directeur d’école sert à la fois d’animateur, de formateur et d’évaluateur auprès de ses adjoints. Pour cela, il doit encadrer les instituteurs stagiaires, donner son avis sur les fiches pédagogiques de tous ses adjoints et faire des visites de classes. Il doit être soucieux de l’amélioration de la qualité pédagogique de son école. En outre, il doit contrôler la propreté de l’environnement de l’école. Il doit enfin veiller à l’application effective des orientations et instructions officielles, relatives aux disciplines enseignées dans le primaire ;

· Les objectifs du conseil des maîtres. Il s’agit de :

· Créer un climat d’entente et favoriser la participation de tous, tout en instaurant un dialogue permanent entre directeur et adjoints d’une part et d’autre part entre les adjoints eux- mêmes. 
· Coordonner les activités pédagogiques et administratives pour la bonne marche de l’école.

Le conseil des maîtres donne son avis sur :

· l’organisation des services (attribution des classes, programme, progression, surveillance …) ;
· les problèmes concernant la vie de l’école (élaboration du règlement scolaire, activités coopératives, discipline, rapport avec le COGES).

2) Les registres et documents 

Dans la pratique quotidienne de la classe, le maître  est amené à utiliser des registres et documents. Ces documents renseignent sur l’état général de la classe(ou de l’école) et la progression du travail. Ces documents diffèrent selon que le maître est directeur ou adjoint.
3) Les registres et documents du directeur d’école

a) Les registres


Les registres des matricules contiennent les informations administratives et scolaires officielles sur les maitres et les élèves. Toutes ces informations y sont portées sur la base des documents authentiques produits.

· Le cahier d’inventaire du matériel 
Il renseigne sur les bâtiments de l’école, le mobilier (tables-bancs, chaises, tables), les fournitures scolaires (guides pédagogiques, manuels scolaires, les cartes, les règles…)

· .Le cahier des courriers
Sont notées et numérotées par ordre chronologique les lettres parvenues à l’école et celles qui sont expédiées.

· Le cahier de transmissions
Par l’intermédiaire des émargements permet d’attester que les pièces ou documents (Etats des effectifs, du matériel scolaire, dossiers des élèves  candidats à l’entrée en sixième et au CEPE…) fournis ont été effectivement  réceptionnés par le conseiller ou les services de  l’I.E.E.P.

· Le cahier de délibération du conseil des maitres
Il contient les procès-verbaux des différents conseils qui se sont ténus au cours de l’année.

· Le cahier des résultats scolaires
Y sont consignées au vu des cahiers de compositions des maîtres, les résultats de fin d’année).

· Le cahier des visites médicales 
Il permet d’inscrire les élèves ou maîtres malades afin qu’ils se rendent dans le centre de santé. 
NB : 
Les élèves sont accompagnés par un responsable (une grande personne, un 
maître) et le cahier, au retour, devra comporter mention « vu et signé » avec  la signature et le cachet du médecin.

· Le cahier de coopérative scolaire
Il contient toutes les activités menées aux seins de la Coopérative. Il est tenu par le tuteur de la Coopérative.

· Le journal de l’école ou cahier de bord ou cahier de semaine 

Il rapporte au jour le jour tous les événements significatifs survenus au sein de l’école (fête, venue de l’inspecteur, passage d’une personnalité, incident quelconque).

· Le cahier de bibliothèque 
Il fait l’état des livres et autres manuels dont dispose la bibliothèque, renseigne sur leurs natures leurs titres et auteurs, les noms des emprunteurs, les dates de sorties et de retour.

· Le cahier de sport et culture
Il retrace les activités sportives et culturelles pratiquées dans l’école.

· Le cahier de cantine scolaire
Toutes les activités de la cantine y sont consignées.

b) Les documents

· Les tableaux récapitulatifs 
Ils permettent de connaitre les effectifs classe par classe de toute l’école et permet de fournir des informations dans les délais à l’inspection.

· Les emplois du temps 
Ils sont un moyen de suivi du travail effectif dans les classes. Ils doivent impérativement être mis en application

· Les répartitions mensuelles 
Ils renseignent sur la progression des enseignements de chaque maître.

· Le règlement intérieur
Il codifie la discipline à l’école. Il doit être affiché, lu et commenté par chaque maître autant que nécessaire. En début d’année, il est l’objet d’échange entre les maîtres pendant le conseil de rentrée.

· L’état des effectifs de l’école 
Il permet au Conseiller et à l’inspecteur d’avoir toutes les informations sur les maîtres et les élèves.

· Les attributions extra pédagogiques 

Ce sont des coopératives scolaires, la cantine, la bibliothèque, le sport et la culture, l’embellissement de l’école, les visites médicales. Les attribution extra-pédagogiques, au moyen de leurs activités, ouvrent l’école sur la vie et impliquent les maîtres dans la vie de l’école.

· Le certificat de scolarité 
Il est remis aux parents en cas de changement d’établissement pour justifier le niveau scolaire de l’enfant.

· La fiche de scolarité
Il sert à suivre le cursus scolaire de l’élève.

· Le Certificat de Fréquentation 
Il atteste que l’enfant est régulièrement inscrit dans un établissement scolaire.
· Le cahier d’appel journalier
Comme sa dénomination l’indique est un outil de contrôle de la ponctualité et de l’assiduité des élèves. Il permet à la fin de chaque mois, de calculer le taux de pourcentage de fréquentation (ou de présence).Il doit être soigneusement rempli car il dégage la responsabilité du maître au cas ou l’élève est absent et qu’il y a survenu à un accident.
c)  L’utilisation du registre d’appel 

· L’appel 

-L’appel se fait dans la demi – heure qui suit l’entrée en classe 

-Les absences constatées doivent être portées à la connaissance des parents le jour même.

-Les absences fréquentes et non motivées doivent être signalées au directeur qui prendra les mesures nécessaires.
· Le remplissage du registre.

Les absences sont marquées par les symboles suivants ; 

La matinée :-


L’après-midi :
· Le calcul des taux de fréquentation 

A la fin de chaque mois :

-Faire le total des absences de chaque élève 

-Faire la somme d’absences constatées dans le mois 

-Calculer le nombre de présence possibles comme suit :

Nombre d’élèves  X  nombre ½  journées ouvrables

· Calculer le nombre de présence effective comme suit.
PRESENCE  EFFECTIVE X 100

Taux de présence        = 

     PRESENCES POSSIBLES
Taux  d’absences = 100 % - TAUX  DE  PRESENCE 
· Le cahier-journal donne les indications sur la progression du travail dans la classe. Il est visé par le Directeur sur présentation des préparations écrites contenues dans le cahier d’observations.

· Le cahier d’observations est le document ou le directeur porte ses observations sur les préparations du maître.
·  Le cahier de relevé des notes contient les notes obtenues par les élèves pendant les évaluations. Il facilite le classement de ceux-ci.
· Le cahier de prise de notes est le cahier dans lequel le maître note les informations essentielles qui lui sont utiles tout au long de l’année (informations émanant des circulaires, leurs numéros, les dates des réunions, les résolutions des conseils de maîtres…)

d) Les affichages

· Les affichages obligatoires (se reporter aux documents du directeur)

· Les affichages facultatifs

· L’Hymne national, l’Abidjanaise, recopié, appris et chanté par les élèves au salut aux couleurs nationales permet d’exalter les valeurs de la Côte d’Ivoire.

· Les groupes en E.P.S, Ils sont consultés à la fois par les élèves, le maître, le conseiller et l’inspecteur. Ils sont des éléments indicateurs de la pratique de l’E.P.S

· Les groupes de balayage, témoignent de la bonne organisation qui règne dans la classe. Ils attestent que tous les élèves (garçons et filles) sont concernés par la propreté de la classe.
III) REDACTION ADMINISTRATIVE
1) Les étapes de la rédaction administrative
1ère étape :La préparation de la rédaction administrative

· Avoir une connaissance parfaite du dossier en question ;

· Rassembler les éléments justificatifs (n’aborder qu’un seul sujet par document) ;

· Rechercher les idées et construire un plan en trois parties distinctes :

· Une introduction, un développement (corps de la lettre) et une conclusion.

2ème étape : La rédaction proprement dite

C’est une phase pratique. Avant de l’aborder, il faut réfléchir au ton qu’il convient d’employer. Ce ton sera fonction du sujet traité, des personnes à qui on s’adresse et des circonstances. Il faut suivre son plan et veiller à l’enchaînement des idées.

3ème étape : La relecture collective

Il est conseillé de lire à plusieurs reprises son texte une fois terminé. Ces lectures collectives ajoutées à une mise en page impeccable donneront à votre document administratif, une qualité inestimable.

2) Les caractéristiques de la rédaction administrative
Les écrits administratifs présentent des traits communs qui sont ainsi résumés :

· Le respect de la hiérarchie (l’Administration est une très grande structure bien organisé sur le plan hiérarchique).

· Une autorité s’exerce du haut vers le bas (du haut, partent les décisions, ordres et instructions).

· Une subordination s’exerce du bas vers le haut (les collaborateurs ou subordonnés émettent des suggestions et requêtes).

· La dignité (l’Administration de par sa nature, doit être au-dessus des intérêts partisans. La dignité se traduit par la considération que l’on manifeste à son interlocuteur dans la façon de s’adresser à lui).

· Le sens des responsabilités (refus de l’anonymat, marque de sa responsabilité personnelle par l’emploi de la première personne du singulier « je », refus de citer ses sources d’informations ou des tiers qui lui en fournissent).

· L’objectivité (impartialité, neutralité, recherche de l’intérêt général, absence de passion et d’état d’âme).

· La prudence (emploi du conditionnel ou du style indirect).

3) Les différents types de documents administratifs
a) les documents de correspondance
On les appelle ainsi, car ils se présentent sous la forme d’une lettre.
· La lettre administrative ou lettre entre services
C’est la lettre adressée par un service administratif à un autre relevant d’un même Etat. Elle comporte :

· L’appellation officielle de l’Etat et la devise : l’appellation se présente sur une seule ligne, entièrement écrite en majuscule, en haut, à droite de la première page. Au-dessous, se place la devise.

· Le timbre du service : il se place en haut et à gauche de la 1èrepage, en face de l’appellation officielle de l’Etat et de la devise.

· La souscription ou réclame : c’est l’adresse du destinataire portée sur la lettre. Il faut toujours écrire sous couvert de son supérieur hiérarchique. Elle est obligatoirement portée en haut, à droite, sous la date.

· La signature : la signature est le nom d’une personne écrite de sa main sous une forme qui lui est particulière, servant à affirmer la sincérité d’un écrit, l’authenticité d’un acte. Elle se place en bas de la lettre, sur la partie droite de la page.

· Le numéro d’enregistrement : c’est le numéro d’ordre que l’expéditeur donne à la lettre. Il est suivi des initiales du service émetteur. Le numéro d’enregistrement se place sous le timbre du service.

· Le lieu d’expédition et la date : c’est mention est placée en haut, à droite de la 1ère sous l’appellation officielle et la devise de l’Etat 

· Les initiales du rédacteur et de la dactylographe : elles permettent au chef de service d’identifier le rédacteur  et le dactylographe. Cette mention se place au-dessus du timbre, dans l’axe de celui-ci, par souci d’équilibre et de symétrie.

· L’objet : il permet au destinataire de se faire une idée générale du contenu du courrier. L’objet doit être bref et se place au-dessus du corps de la lettre, sous le numéro d’enregistrement.

· La référence : elle n’a sa valeur que si l’on se réfère à un document ou évènement antérieur. Elle se place immédiatement en dessous de l’objet, disposée de la même façon en partant de la marge gauche.

· La mention « pièces jointes » : il est plus courtois de l’écrire entièrement. Elle se positionne soit sous la référence avec la même marge, soit en bas de la page, à gauche.

· L’ampliation : c’est la mention qui précise les destinataires secondaires qui reçoivent des copies signées des documents. Elle se placet en bas, à gauche de la dernière page.

· La lettre à la forme personnelle
C’est un courrier dont l’objet a un caractère personnel mais qui présente un intérêt administratif.
· La lettre manuscrite ou dactylographiée d’un fonctionnaire à un supérieur ou à une autorité administrative : ce type de lettre comporte six éléments dans sa forme la plus simple (date, la formule d’appel, le corps de la lettre, la formule de courtoisie, la signature et le nom du rédacteur).

· La lettre d’un supérieur ou d’une autorité administrative à un subalterne : cette lettre est, en général, une réponse, une notification ou une demande de renseignements. Elle comporte les mentions obligatoires d’une lettre administrative mais l’objet concerne personnellement l’agent destinataire. On y ajoute la formule d’appel et la formule de courtoisie.

· La lettre d’une autorité administrative à une personne (physique ou morale) privée : cette lettre tout en gardant la forme personnelle, présente une allure administrative. Elle comporte les mentions obligatoires de la lettre entre services.

b) Les documents d’information
Comme leur nom l’indique, ce sont tous les documents autres que les lettres qui visent à donner une information en interne ou en externe.
Exemple : le compte rendu, le procès-verbal de réunion, le rapport, l’avis, le communiqué.
· Le compte rendu :
C’est un document descriptif et non interprétatifs. Il sert à rendre compte des faits ou d’évènements que le rédacteur a pu constater ou d’activités qu’il a accomplies ou auxquelles il a été mêlé. Le rédacteur doit donc rapporter ces faits objectivement sans prendre parti, sans formuler de conclusions personnelles. Le compte rendu doit être précis, exact, détaillé autant que nécessaire et complet. C’est un document d’information. Suivant leur forme et leur destination, on peut classer les comptes rendus en deux catégories principales :

-les comptes rendus hiérarchiques ;

-les comptes rendus de réunion.
La production d’un compte rendu est motivée soit par un ordre du supérieur hiérarchique soit par l’usage du service.
· Le procès-verbal de réunion :

Ce terme est souvent utilisé au lieu de compte rendu. En réalité, le procès-verbal diffère du compte rendu. Le procès-verbal est la relation officielle de la réunion ; il est signé non pas par le seul rédacteur du document mais par le président de séance et parfois même contresigné par les autres membres présents. Le procès-verbal dressé par son rédacteur, est normalement lu à la séance suivante pour recevoir l’approbation de tous les participants. Ainsi adopté, il ne peut plus être contesté par eux.

· Le rapport
Si le compte rendu et le procès-verbal se bornent à relater objectivement des faits, le rapport, en plus de cela, présente également un commentaire, des appréciations, un point de vue personnel : il dégage des conclusions et formules des propositions.

Mais étant adressées à un supérieur, ces conclusions ou propositions seront présentées sous forme de suggestions et non pas d’affirmations péremptoires. Le supérieur reste maître de la décision et il ne faut pas paraître vouloir la lui imposer. Le mode à retenir sera donc généralement le conditionnel.

c) Les documents d’injonction
A caractère impératif, les documents d’injonction visent à marquer une autorité. C’est pourquoi, en général, ils émanent d’un supérieur hiérarchique et poussent le ou les destinataire (s) à s’exécuter.
Exemple : la note de service, la circulaire, l’instruction, la demande d’explication, la convocation.
IV) CAS PRATIQUES
Simulations :

- gestion pédagogique et administrative d’une école maternelle

- gestion pédagogique et administrative d’une école primaire

Les trois grands domaines suivants sont analysés avec le directeur d’école d’après un rapport d’activité remis en amont de l’inspection

La gestion administrative

- Tenue générale de l'école - Conseils d'école (thèmes évoqués, qualité des débats et des comptes rendus)

- Tenue des registres réglementaires (registre matricule des élèves inscrits …) - Mise en œuvre du PPMS - Respect des consignes de sécurité - Courrier administratif - Rigueur des réponses apportées aux enquêtes administratives - Archivage des documents administratifs (accessibilité des enseignants aux informations) - Utilisation et efficacité des TICE dans la gestion de l’école

L’animation pédagogique et la gestion des ressources humaines

- Impulsion pédagogique (conseils des maîtres ; conseils de cycle …): exploitation des résultats aux évaluations nationales, dispositifs de remédiation à l'attention des élèves présentant des difficultés...

- Priorités définies dans le projet d'école, analyses et avancées - Actions particulières menées dans l'école (classes transplantées, sorties scolaires …)

- Modalités de répartition des effectifs entre les classes et des élèves dans les classes - Modalités de répartition des services entre les maîtres
- Organisation des différents conseils, efficacité des réunions et conseils - Responsabilités des personnels impliqués dans la conduite de projets spécifiques

- Management des personnels et des projets pédagogiques

Le domaine relationnel

- Climat dans l'école - Qualité des relations avec les adjoints - Relations et projets avec les parents

- Relations avec les élus et la commune - Mode de relation avec l'administration
CONCLUSION 

Aucun métier ne peut s’exercer sans code moral. Cela est encore plus vrai pour l’enseignant en général et pour l’instituteur en particulier dont la fonction est de travailler sur les jeunes âmes. Connaitre et respecter la déontologie du métier de l’enseignant, c’est connaître ses droits et devoirs afin de mieux les exercer. Il en va de même pour tout bon gestionnaire qui doit être soucieux de l’amélioration de la qualité pédagogique de son école. En outre, il doit contrôler la gestion administrative ainsi que la propreté de l’environnement de l’école.

Il doit enfin veiller à l’application effective des orientations et instructions officielles, relatives aux disciplines enseignées dans le primaire. Il apparait des lors que la fonction de directeur d’école n’est pas une sinécure. 

C’est-à-dire que cette fonction n’est pas une taches aisée ou l’on vient pour se reposer. C’est pourquoi, pour être qualifié de bon directeur ou de bon gestionnaire d’une école primaire et ou maternelle, il faut remplir toutes les taches citées plus haut avec dévouement et abnégation, car le développement de la Cote d’Ivoire que nous souhaitons tous est à ce prix.
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SECRETARIAT GENERAL








CABINET





- Service de la Communication, de la Documentation et des Archives


- Commission Nationale Ivoirienne pour l’UNESCO


- Service Autonome d’Alphabétisation et de l’Education Non Formelle


- Service National des Cantines Scolaires


- Secrétariat Permanent du Conseil Consultatif


- Bureau d’Exécution des Projets 





- Inspection Générale


- Service des Affaires Juridiques


- Service d’Animation, de Promotion et de Suivi des Comité de Gestion dans les Etablissements Scolaires


- Service Autonome pour l’Encadrements des Etablissements Privés


- Centre des Ressources Informatiques


- Service de Veille et de Suivi des Programmes





SERVICES


RATTACHES





Direction de la Vie Scolaire





Direction des Examens et Concours





Direction de l’Orientation et des Bourses





Direction des Ecoles, Lycée et Collège





Direction des Affaires Financières





Direction de la Planification de l’Evaluation et des Statistiques





Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue





Direction des Ressources Humaines





Direction de la Mutualité et des Œuvres Sociales en Milieu Scolaire





Ecoles Maternelles et Primaires





Programmes Pédagogiques, Production des Matériels Didactiques et Bibliothèques Scolaires





Budget et Comptabilité





Systèmes d’Information





Mutualité





Personnels des Ecoles Préscolaires et Primaires





Orientation





Examens et Concours Scolaires





Marché Equipement et Investissements





Statistiques et Evaluation





Activités Socio-éducatives





Examens et Concours Pédagogiques





Suivi du Cursus des Elèves





Lycées et Collèges





Actions Sociales et Sanitaires





Personnels de l’Enseignement Secondaire





Prospective et Planification





Centres de Formation





Innovations Pédagogiques





Infrastructure et Patrimoine





Homologation et Authentifica-tion des Diplômes





Activités Coopératives et Eveil Social





Education pour la Santé





Personnels Administratifs et Techniques





Bourses





Formation Pédagogique Continue





Education Pour Tous





Kits et Manuels Scolaires





SERVICES EXTERIEURS : Directions Régionales et Départementales





Service de Comptabilité et de Gestion Matérielle (SCGM) Tour A, 6ème étage, porte 9





Centre National de Formation et de Production de Matériels Didactiques (CNFPMD) Tour D 16ème étage








�





Service de Gestion des Personnels (SGP) Tour A, 6ème étage, Porte 3





Centre National de Matériels Scientifiques (CNMS) Ancienne ENS-Cocody, Carrefr St Jean





Service de Communication et d’Organisation (SERCOM) Tour A, 6ème étage, Porte 02





Réseau National de Ressources Educatives (RNRE) Ancienne ENS-Cocody, Carrefr St Jean





Service du Suivi-Evaluation (SSE) Tour A, 6ème étage, Porte 17





Service de Coordination du Projet Life Skills Tour A, 5ème étage, Porte 20





Antennes (36) de la Pédagogie et de la Formation Continue (APFC) au sein des DREN





Service de Coordination du Projet EVF/EmP (FNUAP) Tour A 6ème étage, Porte 21





Sous-Direction des Programmes, de la Documentation Pédagogique, des Matériels Didactiques et des Bibliothèques Scolaires, Tour A 5ème étage Porte 2





Sous-Direction des Innovations Pédagogiques (SDIP) Tour A 5ème étage Porte 20





Sous-Direction de la Formation Pédagogique Continue (SDFPC) Tour A 6ème étage, Porte 10





Service des Ecoles Intégrées (SEI) 


Tour A 3ème étage Porte 21





Service des Technologies de l’Information et de la Communication à l’Ecole (STICE). Tour A 5ème étage Porte





Service des Recherches, des Innovations Pédagogiques et Méthodologiques (SRIPM). Tour A 5ème étage Porte





Service des Programmes Pédagogiques


Tour A, 5ème étage Porte 01





Service de la Documentation Pédagogique et des Bibliothèques Scolaires. Tour A 5ème étage Porte 8





Service Technique Chargé de l’Evaluation des Supports Didactiques. Tour A 7ème étage Porte 4





Service de la Formation Continue des Personnels Enseignants Tour A 6ème étage Porte 11





Service de la Formation Continue des Personnels d’Encadrement Pédagogique Tr A 6ème Porte 12





Service de la Coordination des Activités des Disciplines, Tr A 6ème étage Porte 13





Service de l’Ingénierie de la Formation, Tr A 6ème étage Pt 17





La journée entière : + 
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